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Nous vous présentons aujourd’hui le rapport de développement durable 2001 du Credit

Suisse Group. Comme vous le savez sans doute, notre entreprise rend compte chaque

année depuis six ans de son comportement environnemental en alternant bilans

écologiques et rapports environnementaux.

Lorsque nous analysons les tendances dans l’appréciation d’entreprises par les agences de

notation et les investisseurs ayant un horizon à long terme, nous constatons depuis

quelques temps que leurs attentes au sujet des rapports d’entreprises sont devenues en

général plus exigeantes. La notion de durabilité, qui nous vient de la politique

environnementale, ne s’applique plus seulement au comportement écologique mais à

l’activité commerciale dans son ensemble. Nous avons pris en compte cette évolution en

tirant des rapports annuels les éléments relatifs à la responsabilité du Groupe dans la

société pour les intégrer, sur une base plus étendue dans le nouveau rapport de

développement durable, avec la partie consacrée à l’environnement.

Le Code de conduite introduit il y a deux ans constitue à la fois point de départ et référence

de l’information d’entreprise. On peut y lire que notre objectif «est d’offrir à nos clients et

actionnaires des avantages de choix, d’être un employeur recherché et d’agir en membre

respecté de la société».

Le succès économique d’une entreprise ne sera durable que si les obligations à l’égard de

la société sont remplies. Cette constatation n’est pas nouvelle. Vous trouverez dans ce

rapport beaucoup de choses que le Credit Suisse Group pratique depuis longtemps. Ce qui

est nouveau c’est de les présenter en prenant en compte le fait que la valeur d’une

entreprise n’est pas déterminée uniquement par des chiffres, mais aussi par des valeurs

incorporelles telles que la réputation, la gestion des risques, le capital intellectuel, le Code

de conduite, l’intégration des parties prenantes et la fidélité des clients.

http://www.credit-suisse.com/en/news/pa_sp_browser_en.jsp?ns=21521



Par voie de conséquence, la notion de responsabilité envers la société n’est pas qu’un

sujet de choix pour séminaires et publications, mais quelque chose d’absolument concret et

saisissable. Dans les discussions politiques des années 90 sur les relations entre l’Etat et

l’économie, il est clairement apparu que l’économie de marché ne saurait se réclamer de la

liberté sans qu’elle ne porte aussi une part de responsabilité à l’égard des conditions

sociales et politiques ainsi que des conditions-cadres. Cela vaut aussi pour le processus de

globalisation. L’initiative du Secrétaire général de l’ONU Kofi Annan en vue d’établir un

Contrat mondial (Global Compact), voici deux ans, avait pour but d’associer le secteur privé

à cette responsabilité. Le Credit Suisse Group fut l’un des premiers signataires de ce

contrat.

Les événements de ces derniers mois, les défis lancés par les menaces, les crises et les

revers ont freiné la croissance économique et créé l’incertitude. L’appel à l’Etat, à de

nouveaux règlements est redevenu plus insistant. Pourtant, à l’avenir non plus, il n’y aura

pas de sécurité sans liberté. Pas plus qu’il n’y aura de liberté sans responsabilité, qu’il

s’agisse des personnes ou de l’économie. On attend à juste titre des entreprises qu’elles

prennent conscience de l’impact de leurs activités commerciales sur la société et qu’elles

se comportent en «bonnes citoyennes».

Nous nous soumettons à cette obligation mais soyons réalistes: notre tâche primordiale est

d’assurer le succès économique. Notre responsabilité s’étend aux domaines d’activité de

notre entreprise et à son environnement. Celui qui est économiquement actif veut saisir les

occasions et prend des risques. Que des erreurs se produisent parfois et qu’il faille les

corriger – précisément en des temps difficiles - cela fait partie des risques. L’adaptation

continuelle à de nouvelles réalités et la recherche d’améliorations font partie de la

responsabilité envers la société.

Ce qui est décisif, et cela devrait ressortir clairement de ce rapport, c’est que nous veillons

sur les fondements de notre culture d’entreprise, c’est que nous donnons à nos 80 000

collaboratrices et collaborateurs oeuvrant au succès de notre Groupe des principes solides

et des directives claires, c’est que nous respectons les valeurs éthiques et les valeurs en

relation avec les performances telles qu’elles sont ancrées dans le Code de conduite. A cet

égard, la communication, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’entreprise revêt une

importance considérable. Le rapport que nous vous présentons aujourd’hui est un nouveau

pas vers une information complète et transparente. Communiquer signifie aussi faire face

ouvertement aux critiques, en particulier lorsque surviennent des fautes et des échecs.

Dans ce rapport, nous avons aussi cherché à identifier les forces et les faiblesses et à

esquisser de possibles améliorations en nous fondant sur une large procédure de

consultation interne. Même si critiques et autocritique sont justifiées, nous n’avons pour

autant aucune raison de mettre notre lumière sous le boisseau. Nous pouvons vous

présenter un bilan dont nous sommes fiers et qui nous encourage à poursuivre notre travail

tout en cherchant à nous améliorer encore. L’important, c’est la continuité. Nous y

veillerons dans nos prochains comptes-rendus.
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